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La Révolution de février 1848 institue, pour un temps, la liberté complète de la presse. Tous les 
journaux peuvent donc parler de politique. La liberté ne dure que quelques mois, mais elle donne 
lieu à une floraison de titres à Paris comme en province. 
Châtellerault, ville d’opposition à la monarchie de Juillet, accueille avec satisfaction le changement 
de régime qui a donné lieu à quelques incidents lors de la prise de l’hôtel de ville par un groupe de 
républicains et l’éviction de la municipalité Proa1.  
Les républicains ne songent pas à lancer un organe, ce qui avait été dans le passé le souhait de l’un 
d’entre eux, Pierre Pleignard2. Il est vrai qu’ils sont très occupés par leurs nouvelles fonctions3 et 
que leurs amis de Poitiers les ont devancés4. Peut-être n’arrivent-ils pas à réunir les moyens 
financiers pour réaliser leur projet, même si le cautionnement a été aboli ? Les deux journaux 
existants, tous les deux hebdomadaires, L’Écho châtelleraudais et La Vienne vont donc continuer à 
paraître, alors qu’ils ont été proches du pouvoir déchu ou tout au moins de l’ancienne municipalité. 
 
 

 
 

Le titre des premiers numéros est ainsi orthographié, coll. médiathèque de Poitiers, Olivier Neuillé 
 
 
L’Écho châtelleraudais se montre très prudent dans l’appréciation des événements qui ont secoué la 
France en ce début d’année 1848. Dans le numéro du 12 mars, il se borne à reproduire un long 
article de Paul Sénémaud, avocat à Poitiers, qui se répand dans les journaux du chef-lieu du 
département. Le titre est : Une sage parole à tout bon citoyen. Il s’agit d’une condamnation sans 
appel de la monarchie constitutionnelle qui a été chez nous tout ce qu’elle pouvait être, la plus 
irrationnelle de toutes les anomalies […]. Quel spectacle a-t-elle offert ? Un mensonge permanent 
et obligé, l’agiotage des consciences, un état flagrant et incessant de toutes sortes de turpitudes et 
de corruptions. 
 

 
1 Paul Proa (1798-1872), député de la Vienne de 1842 à 1848, puis de 1849 à 1851. Maire de Châtellerault de 1839 à 
1848. Il vote avec la majorité orléaniste à la Chambre des députés sous la monarchie de Juillet. 
2 Gaston Dez, Pierre Pleignard 1795-1870 Un châtelleraudais constituant en 1848, Société des Antiquaires de l’Ouest, 
1971, p. 123. 
3 Lerpinière devient maire le 13 mars 1848, Aglophile Fradin, procureur de la République, et Pierre Pleignard, député 
de la Vienne à partir d’avril. 
4 Le Journal du Peuple paraît dès le 24 février. Il dure peu, remplacé par Le Républicain de la Vienne à partir du 10 
mars 1848.  



 
 

Dans le camp du parti de l’ordre 
 
Les événements vont se précipiter en juin. Le nouveau régime fait tirer les soldats du général 
Cavaignac sur la foule à Paris, faisant plusieurs milliers de morts et 15 000 arrestations. L’Écho 
châtelleraudais n’hésite pas pour prendre le parti de la répression. La première page du numéro du 
2 juillet est consacrée à la relation des journées des 23, 24 et 25 juin 1848. Le jugement du journal 
est sans appel :  
 
La France […] respire enfin librement. Après une lutte dont l’histoire ne fournit pas d’exemple, le 
parti de l’ordre triomphe ! Le drapeau rouge est foulé aux pieds ; Cavaignac a sauvé la patrie ; 
sans l’héroïque dévouement des gardes nationales et de la troupe de ligne, nous étions précipités 
sous le régime de la terreur, et la France en deuil aurait revu les drames sanglants de 1793. 
 
L’Écho châtelleraudais a définitivement choisi son camp et semble avoir reçu l’assentiment de ses 
lecteurs, puisqu’il écrit dans le numéro suivant : 
 
Nous nous empressons de remercier avec effusion toutes les personnes qui par bienveillance ont 
daigné accorder quelques éloges à l’article inséré dans le dernier numéro de L’Écho 
châtelleraudais sur la situation présente […]. Nous avons arboré la bannière des hommes d’ordre, 
des hommes sages, des républicains modérés et nous avons appris avec un plaisir indicible que les 
sentiments que nous avons exprimés avaient trouvé de nombreux échos5. 
 
Les journées de juin ne sont pas sans conséquence pour la presse que le pouvoir rend responsable de 
l’agitation en mai et en juin, dans la capitale et certaines villes de province. Le cautionnement est 
rétabli pour les journaux et écrits périodiques politiques. Dans son numéro du 25 juin, le journal 
indique à ses lecteurs que l’autorité administrative l’a averti qu’à partir de dimanche dernier notre 
journal ne devait plus s’occuper de politique sans fournir un cautionnement. 
La première réaction de L’Écho châtelleraudais est de rentrer dans le cercle littéraire dont nous 
avaient sortis les graves événements qui ont changé la face de la France6. Mais, ajoute-t-il, un 
certain nombre de bons esprits pensent qu’il faut se plier aux nouvelles obligations faites à la 
presse. Nous devons remercier avec effusion, ajoute le journal dans ce même numéro du 25 juin, 
toutes les personnes obligeantes qui se sont présentées pour être commanditaires afin de nous 
mettre à même de réaliser le cautionnement. Les archives ne révèlent pas les noms des « bons 
esprits » qui ont avancé l’argent nécessaire.  
Dans un premier temps, le journal se met sur la réserve, car il faut attendre le récépissé de la somme 
versée par l’administration, ce qui lui évite d’aborder la question des élections municipales des 30 et 
31 juillet 1848, question épineuse car les conservateurs autour de Paul Proa veulent reprendre la 
mairie, ce qui ne se déroulera pas dans le calme souhaité7. Le numéro du 16 juillet 1848 comporte 
un « Avis important à nos lecteurs » où le journal annonce qu’il se plie aux nouvelles contraintes 
afin de demeurer un journal politique. Nous avons été en mesure de réaliser le cautionnement de 
six mille francs8, notre journal ne devait éprouver aucune interruption dans sa rédaction. Aussi 
peut-il prendre ouvertement position pour la liste de Paul Proa : Elle présente selon nous à la ville 
de Châtellerault toute sécurité pour une bonne et sage administration […] elle réunit des hommes 
sages, des hommes modérés, des amis sincères de l’ordre9. 

 
5 L’Écho châtelleraudais du 9 juillet 1848. 
6 L’Écho châtelleraudais du 25 juin 1848. 
7 On parle beaucoup des élections municipales ; nous regrettons de ne pouvoir aborder toutes les questions que nous 
nous proposions d’examiner ; nous devons attendre, par prudence, que nous ayons déposé notre cautionnement ; nous 
agirons alors en liberté, et nous ne serons pas obligés de mesurer toutes nos expressions. L’Écho châtelleraudais du 16 
juillet 1848. 
8 Il ne sera que de 1 800 francs. 
9 L’Écho châtelleraudais du 29 juillet 1848. 



 
 

L’Écho châtelleraudais est désormais le porte-drapeau des conservateurs, d’autant qu’à la suite du 
deuxième tour du scrutin municipal, la bourgeoisie locale a pris peur10. L’hebdomadaire se veut la 
voix de la résistance à ceux qui voudraient la liberté pour eux et le despotisme pour les autres11. 
Dans ce même numéro, l’Écho châtelleraudais reproduit sur deux pages une longue et laudative 
biographie du général Cavaignac, baptisé sage génie sur lequel nous comptons pour l’avenir. 
Cependant, le journal veut se distinguer par la modération de son langage, car sagesse et 
modération, telle est notre devise. 
 
Changement de propriétaires 
 
En septembre 1848, le journal change de mains et apparaît le nom d’Adolphe Varigault comme 
directeur-gérant, Adrien Leroy restant l’imprimeur12. Tout en demeurant libraire, il touche pour ses 
émoluments la somme de 1 500 francs par an, le salaire d’un enseignant de collège. Adolphe 
Varigault (1816-1875), né à Châtellerault, a commencé une carrière de clerc de notaire à Paris, puis 
est revenu sur les bords de la Vienne où il s’est marié. En juin 1843, il obtient un transfert du brevet 
de libraire dont sa sœur est titulaire. Dans les dernières années de la monarchie de Juillet, il semble 
qu’il se soit laissé aller à diffuser certains écrits « fouriéristes »13, mais depuis la chute de Louis-
Philippe, il s’est rangé dans le camp du parti de l’ordre.  
Le 19 août 1848, la feuille de Varigault est officiellement un « journal politique ». Un comité de 
rédaction est constitué, destiné à surveiller l’esprit et la direction du journal14. On ne connaît pas la 
composition de ce comité, mais on sait que l’avocat Charles Augeard, qui sera un des chefs de la 
fraction conservatrice à Châtellerault pendant plusieurs décennies en fait partie. De plus, il est 
décidé, les moyens financiers ne semblant pas manquer, de passer à un rythme bihebdomadaire : 
 
Nous espérons que nos amis, s’associant à nos efforts, afin d’alléger les frais d’impression, 
voudront bien augmenter de trois francs le prix de leur abonnement pour l’année […] Par sa 
correspondance, le gérant actuel s’est déjà mis en mesure de pouvoir donner, pour le département, 
les nouvelles politiques avant les feuilles de la capitale15. 
 
Le « programme » du journal est annoncé, encore plus clairement qu’auparavant : Religion, 
propriété, famille, pouvoir, lois, liberté, de toute l’étendue de nos moyens, nous travaillerons à les 
faire prévaloir contre ces étranges novateurs de notre temps, socialistes de toutes les écoles, se 
posant généralement en génies révélateurs, parce qu’ils se charmaient d’oripeaux vieux comme les 
plus vieilles hérésies16. 
 
Il s’agit de se faire le porte-parole de tout ce qui se veut hostile au républicanisme avancé assimilé à 
la révolution, aussi bien des partisans du comte de Chambord, peu nombreux à Châtellerault, mais 
aussi des partisans du régime déchu autour de Paul Proa, qui, bien qu’il ne soit plus ni maire, ni 
député, demeure une autorité politique et même ce qu’on appelle à l’époque les « républicains de la 
dernière heure », ceux qui se sont ralliés du bout des lèvres, inquiets par les événements de juin 
1848. 

 
10 Un certain nombre d’ouvriers de la manufacture se sont répandus dans la ville pour protester contre l’élection d’une 
majorité conservatrice. 
11 L’Écho châtelleraudais du 13 août 1848. 
12 Pour devenir, ainsi que nous l’avons déjà annoncé un journal politique L’Écho châtelleraudais a dû subir des 
modifications indispensables ; il a fallu l’établir sur des bases toutes nouvelles et dans des conditions en rapport avec 
le but que se proposent les fondateurs. À partir de ce jour, l’ancien propriétaire M. Leroy cesse d’être considéré comme 
gérant responsable. Ce titre et les conséquences qui légalement s’y rattachent sont acceptés par M. Varigault. L’Écho 
châtelleraudais du 3 septembre 1848. 
13 AD86 : 6 T 4. Courrier du ministre de la police du 23 mars 1853. 
14 L’Écho châtelleraudais du 5 septembre 1848. 
15 Ibid. 
16 L’Écho châtelleraudais du 5 septembre 1848. 



 
 

Championne du parti de l’ordre, la feuille de Varigault se heurte inévitablement à celui qui est 
encore le chef de file des républicains locaux, Pierre Pleignard, qui a été élu à l’Assemblée 
constituante et qui fait partie de ceux, très minoritaires, qui veulent mettre fin à l’état de siège 
décrété par Cavaignac : Quoi ! M. Pleignard, quand l’anarchie en armes attaque la société, la 
fortune, la liberté, la vie des citoyens, quand le sang coule à flots, vous repoussez l’état de siège ; 
vous le repoussez quand Paris, aux abois, appelle la province à sa défense17. 
 
Comme tous ses confrères, L’Écho châtelleraudais consacre une large part de ses colonnes aux 
travaux de l’Assemblée constituante, qui lui sont fournies par les « correspondances », sorte 
d’agences d’information qui servent les journaux de province18.  
Il est abonné au « Bulletin de Paris - Correspondance de Tours » qui sert les titres conservateurs de 
province19. Ses recettes viennent essentiellement des abonnements, la part de la publicité étant 
réduite. 
 
Le choix difficile 
 
En décembre 1848 a lieu l’élection du Président de la République qui voit s’affronter, entre autres, 
Louis-Napoléon Bonaparte et le général Cavaignac. L’Écho châtelleraudais est manifestement 
embarrassé. Dans son numéro du 9 décembre 1848, il préfère laisser toute liberté à ses lecteurs : Il 
est des moments suprêmes où l’on aime à ne prendre conseil que de ses propres inspirations. La 
pirouette est habile, mais elle traduit les hésitations d’une partie de la bourgeoisie châtelleraudaise 
d’orientation libérale que peut inquiéter l’auteur de L’extinction du paupérisme, auquel elle ne se 
ralliera jamais. 
 
Au lendemain de la victoire sans appel de Louis-Napoléon Bonaparte, L’Écho châtelleraudais, pour 
sa part, rejoint le camp du vainqueur et se réjouit du résultat : 
 
 Nous […] tenions pour certain que le plus grand nombre de nos amis avaient, comme nous-mêmes 
l’intention de porter leurs suffrages sur Louis-Napoléon Bonaparte, tout en confessant que 
quelques-autres de nos amis aussi, avaient pris la résolution de porter leurs suffrages pour le 
général Cavaignac20. Tout cela pour permettre au journal de Varigault de justifier son attentisme 
d’avant le scrutin : Que devions-nous faire dans une pareille situation et que feraient nos 
sympathies personnelles ? […]  nous tenir dans une réserve qui laissât à chacun son entière liberté 
d’action21. 
 
Il est vrai que dans la ville de Châtellerault, Louis-Napoléon n’a pas obtenu les deux-tiers des 
suffrages22. Les autres se sont portés autant sur Cavaignac que sur Ledru-Rollin. Un certain nombre 
d’esprits libéraux, orléanistes ou républicains, ont préféré le général à poigne au rejeton de la 
famille Bonaparte. En cette fin de 1848, L’Écho châtelleraudais ne peut s’empêcher de manifester 
sa satisfaction devant l’évolution politique : Après plusieurs mois de crise, la France respire enfin ; 
chacun se sent dégagé comme d’un lourd fardeau : L’horizon politique s’éclaircit23. 
 
 
 

 
17 L’Écho châtelleraudais du 16 septembre 1848. 
18 En particulier, l’agence fondée par Charles Havas en 1835. 
19 Il est né d’un congrès de la presse royaliste à Tours en 1848. 
20 L’Écho châtelleraudais du 16 décembre 1848. 
21 Ibid. 
22 Dans le canton de Châtellerault, Louis-Napoléon a obtenu 2 354 voix sur 3 673 suffrages exprimés, soit 64 %, 9 926 
voix sur 12 590 pour l’ensemble de l’arrondissement, soit 78%, les campagnes ayant massivement voté pour lui. 
23 L’Écho châtelleraudais du 25 décembre 1848. 



 
 

Lors de l’élection législative partielle de janvier 1849, Varigault ne peut se défendre d’apporter son 
soutien à Paul Proa dont l’élection contribuerait au triomphe de la cause à la quelle nous avons 
voué tous nos efforts, la cause de l’ordre et de la liberté24. Durant l’année 1849, le journal va 
répétant qu’il faut combattre les doctrines qui sont celles des élus de la Montagne25 assimilées aux 
doctrines révolutionnaires […] qui ont amassé tant de malheurs sur notre patrie, c’est pour nous 
un impérieux devoir de les combattre sans relâche et d’en signaler les dangers26. Dans plusieurs 
numéros, il rappelle à ses lecteurs, en les stigmatisant, les vertus et les hauts-faits de la Montagne 
lors de la révolution de 1789. En même temps, il n’hésite pas à prendre la défense de la monarchie 
de Juillet qui a apporté à la France dix-huit années d’une prospérité toujours croissante, 
l’accomplissement des plus grands travaux qui aient pu illustrer un règne27. On retrouve là les deux 
grands thèmes de la propagande orléaniste. En avril 1850 il rendra hommage à Louis-Philippe qui 
vient de décéder28. 
 
La polémique s’instaure avec le journal républicain qui naît à Poitiers en septembre 1849 qui 
qualifie son confrère de Châtellerault de petit journal de la réaction la plus aveugle29. Elle est 
d’autant plus vive que le correspondant de l’Écho de l’Ouest est un des porte-parole les plus en vue 
et les plus actifs à Châtellerault : Aglophile Fradin. 
L’Écho châtelleraudais voit dans la religion un des appuis d’un pouvoir fort, aussi évoque-t-il les 
événements la concernant. En 1849, dans la Vienne, c’est l’arrivée de Mgr. Pie au siège épiscopal, 
où il va jouer un rôle considérable, y compris dans la politique locale. La première visite qu’il fait à 
Châtellerault est l’occasion pour le journal de lui consacrer deux pleines colonnes en première page 
et de ne pas ménager ses compliments : Si notre jeune prélat garde le souvenir des marques de 
sympathie et de respect qu’il a trouvées dans notre ville, tous ceux qui ont été assez heureux pour 
lui parler, pour l’entendre, n’oublieront pas sa gracieuse aménité et sa douce éloquence30. 
 
À nouveau des contraintes 
 
La liberté de la presse déjà limitée par le cautionnement va être un peu plus mise à mal par la loi de 
1850 qui rétablit le timbre. Elle met la feuille de Varigault comme beaucoup de titres, surtout en 
province, dans l’embarras. Le journal comprend les intentions du gouvernement qui veut juguler la 
propagande socialiste, mais constate qu’elle accroît pour tout le monde les charges qui pèsent sur 
les journaux et ne manque pas de se plaindre qu’elle affecte ceux qui luttent avec tant de courage 
contre l’invasion des mauvaises doctrines comme les feuilles socialistes.  
Pour Varigault, la nouvelle législation ne fera que favoriser la presse parisienne dont sa puissance 
augmentera. Au total, la loi frappera l’innocent comme le coupable. Par ailleurs, le texte de loi 
oblige à une signature au bas de chaque article, ce qui constitue un handicap supplémentaire pour 
les titres de province qui trouvent matière dans les lettres qu’ils peuvent recevoir de leurs abonnés et 
qu’ils republient en guise d’informations locales : il est une foule de citoyens paisibles qui priveront 
les journaux de leur utile concours, pour ne pas exposer leur nom et le calme de leur vie à une 
polémique toujours possible et toujours désagréable31. 
 
 
 

 
24 L’Écho châtelleraudais du 30 décembre 1848. 
25 L’Écho châtelleraudais du 3 février 1849. 
26 L’Écho châtelleraudais du 10 février1849. 
27 L’Écho châtelleraudais du 11 août 1849. 
28 L’Écho châtelleraudais du 27 avril 1850. 
29 L’Écho de l’Ouest du 7 mars 1849. 
30 L’Écho châtelleraudais du 27 avril 1849. 
31 L’Écho châtelleraudais du 20 juillet 1850. 



 
 

L’Écho châtelleraudais ne se fait guère d’illusion sur l’état d’esprit d’une partie de la population 
châtelleraudaise et en particulier de la population ouvrière lorsqu’il écrit dans son numéro du 15 
avril 1850 : Pour connaître le fonds des croyances de certains ouvriers, il suffit de citer les 
inscriptions inscrites au charbon sur quelques murs intérieurs du nouveau palais de justice : à bas 
les blancs ! vivent les rouges ! Quand ils seront les maîtres, ils pendront les blancs par le cou. 
Aussi, le mot d’ordre donné aux lecteurs est simple : l’unité ; l’article du 1er juin 1850 y fait écho : 
Soyons toujours unis ! 
 
À la fin de 1850 et pour des raisons non évoquées par le journal, la composition du comité de 
rédaction est modifiée : Il s‘agit de donner au journal une impulsion nouvelle32. Apparaît alors la 
signature de Pascal Pailler, avocat, qui siège au conseil municipal et qui est d’opinions orléanistes. 
C’est ce dernier qui rédige l’article de tête où s’exprime la ligne politique du journal. Tout en 
prêchant l’unité des droites, il est conscient du mouvement de l’opinion en faveur du président aux 
dépens de l’Assemblée législative, même s’il écrit que le pays n’a pas de tendance pour l’empire33.  
 
L’inauguration de la ligne de chemin de fer de Tours à Poitiers, en juillet 1851, retient toute 
l’attention de L’Écho châtelleraudais comme de ses confrères, d’autant que le Président de la 
République se rend à Poitiers et à Châtellerault pour l’occasion, et cela à l’instigation des 
parlementaires de la Vienne. 
La visite de Louis-Napoléon Bonaparte à Châtellerault donne lieu à quelques manifestations de 
grande froideur, sinon de franche hostilité de la part d’éléments de la population. Le journal de 
Varigault est contraint de relever qu’il y eut des cris inconstitutionnels et que des arrestations ont 
été nécessaires, mais fort heureusement, que tous les hommes d’ordre étaient indignés, les cœurs 
bien nés se soulevaient de dégoût34. Le compte-rendu de L’Écho châtelleraudais donne lieu à une 
nouvelle polémique avec L’Écho de l’Ouest de Poitiers, Aglophile Fradin ayant une autre 
appréciation de l’événement. 
 
Le soutien à Louis-Napoléon Bonaparte 
 
Le journal de Varigault se défend d’être le porte-voix de l’administration, comme le laisse entendre 
son confrère et adversaire de Poitiers : L’Écho châtelleraudais n’est en quoi que ce soit le moniteur 
de l’administration, mais il se fait un devoir de n’admettre aucune insinuation ni assertion 
malveillante ou mensongère à l’égard des administrateurs35. 
 
Pascal Pailler est personnellement réservé sur le bonapartisme. Dans un premier temps, L’Écho 
châtelleraudais s’inquiète des bruits de coup d’état : Surtout qu’il ne vienne jamais à qui que ce soit 
en pensée, de confisquer les droits du pays sous prétexte de le servir. Il n’y a d’avenir prospère 
pour la France, de repos, de liberté, que dans la libre expression de ses suffrages, que dans le 
respect de sa souveraineté36. Cependant, lorsque le conflit s’envenime au cours de l’année 1851 
entre la majorité de l’Assemblée législative et le Prince-Président, le journal de Varigault apporte 
sans restriction son soutien à Louis-Napoléon Bonaparte. 
 
À partir du mois d’octobre 1851, le journal se limite à reprendre les dépêches de l’agence Havas et 
l’article-éditorial disparaît. Il est vrai que le pays est entré dans une crise politique majeure et on 
recommence à parler de coup d’état. La prudence est donc de mise. 
 

 
32 L’Écho châtelleraudais du 23 novembre 1850. 
33 L’Écho châtelleraudais du 15 février 1851. 
34 L’Écho châtelleraudais du 5 juillet 1851. 
35 L’Écho châtelleraudais du 9 février 1850. 
36 L’Écho châtelleraudais du 19 janvier 1850. 



 
 

Lorsque survient le coup d’état du 2 décembre 1851, la feuille de Varigault s’en tient à la 
publication des proclamations de Louis-Napoléon Bonaparte, les décrets dissolvant l’Assemblée 
législative et convoquant les électeurs, les circulaires de l’intérieur. De la journée parisienne du 3 
décembre qui voit une tentative d’insurrection tuée dans l’œuf, le lecteur n’a droit qu’à la relation 
qu’en fait le journal parisien La Patrie, organe officieux du pouvoir. Aucune information n’est 
donnée sur ce qui a pu se dérouler à Châtellerault en réaction aux événements, la « Chronique 
locale » préférant reproduire un long courrier d’un missionnaire parti en Chine ! Le journal échappe 
à la suppression de tous les journaux mal-pensants intimée aux préfets par le ministre de l’Intérieur. 
Dans le numéro du 20 décembre 1851, l’avocat et futur maire de Châtellerault, Alexandre Rivière, 
signe un article pour appuyer la candidature de Louis-Napoléon Bonaparte pour un mandat de dix 
ans et justifie le coup de force du 2 décembre : On criera comme toujours à la violation de la 
Constitution [...] Mais personne ne niera qu’il est une loi supérieur à toutes les autres, c’est le salut 
de la société. 
L’Écho châtelleraudais se borne désormais à reproduire les dépêches d’Havas soumises à la 
censure et les actes administratifs. Le 13 mars 1852, il publie son dernier numéro. Un mois 
auparavant, le pouvoir a pris un décret qui muselle complètement la presse. En particulier, il 
introduit l’autorisation préalable, retire les délits de presse aux jurys et impose un lourd 
cautionnement aux journaux politiques. Si l’on en croit Varigault, le but que s’étaient proposé ses 
fondateurs n’aurait plus maintenant son utilité ; d’un autre côté, la législation nouvelle sur la 
presse changeait trop profondément les conditions d’existence de ce journal pour qu’il eût été 
possible de le continuer jusqu’au terme convenu37. En fait, il semble que L’Écho châtelleraudais a 
cessé de paraître en raison d’un désaccord entre les fondateurs. Cependant, il renaît quasi 
immédiatement de ses cendres avec le lancement de L’Écho de Châtellerault qui aura une vie 
beaucoup plus longue, puisqu’il paraîtra jusqu’en 1944. 
Au moment où disparaît L’Écho châtelleraudais et meurent beaucoup de journaux, un nouveau titre 
apparaît à Châtellerault Le Châtelleraudais de 1852. Dans le dernier numéro de L’Écho 
châtelleraudais, Varigault déclare y être étranger et tient à préciser : 
 
La quasi-similitude de titre entre cette nouvelle publication et L’Écho châtelleraudais a trompé 
plusieurs de nos abonnés ; ils ont pensé que L’Écho avait cessé de paraître et que ce nouveau 
journal est destiné à le remplacer. Nous nous empressons de les prévenir qu’il n’en est rien et que 
L’Écho châtelleraudais est entièrement étranger à la publication du nouveau journal Le 
Châtelleraudais de 1852. 
 
Ainsi commence la rivalité entre les deux titres qui constitueront la presse locale à Châtellerault 
pendant plusieurs décennies : Le Châtelleraudais de 1852 devenant en 1856 Le Mémorial du 
Poitou, organe des républicains après 1870, et L’Écho de Châtellerault, porte-parole des 
conservateurs, le premier disparaissant en 1923 et le second cessant de paraître en juillet 1944.  
 
________________________________________________________________________________ 
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37 L’Écho de Châtellerault du 21 mars 1852 qui prend la succession de l’Écho châtelleraudais. 


